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 Agence régionale de santé de Normandie 
Espace Claude Monet 
2 place Jean Nouzille 
CS 55035 
14050 CAEN cedex 4 
 

 

 
  
 

 
DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DE L ’ETABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT) « LES ATELIERS DU PAYS  D’AUGE » DE LISIEUX GERE PAR L’APAEI 
DES PAYS D’AUGE ET DE FALAISE 

 
LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 

 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 
Générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er janvier 2016 ; 

VU la convention d’autorisation du centre d’aide par le travail de Lisieux en date du 23 février 1973 ; 

VU l'arrêté en date du 22 novembre 2001 portant rectification de l’arrêté capacitaire de l’ESAT pour une 
capacité totale de 140 places ; 
 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.313-1 du CASF, l'autorisation de l’ESAT « Les Ateliers du Pays 
d’Auge » peut être renouvelée suite à l'analyse du rapport d’évaluation externe transmis par le gestionnaire ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1ER  : Le renouvellement d’autorisation de l’ESAT « Les  Ateliers du Pays d’Auge » de Lisieux géré 
par l’APAEI des Pays d’Auge et de Falaise est autorisé pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017.  
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 Agence régionale de santé de Normandie 
Espace Claude Monet 
2 place Jean Nouzille 
CS 55035 
14050 CAEN cedex 4 
 

 

 
  

 
 

DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DE L ’ETABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT) « L’ESSOR » A FALAISE GERE PAR L’ASSOCIATION L’ESSOR  

 
LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 

 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 
Générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er janvier 2016 ; 

VU la convention de création du Centre d’Aide par le Travail en date du 18 juin 1971 ; 

VU l'arrêté en date 24 novembre 2011 portant extension de l’ESAT pour une capacité totale de 71 places ; 
 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.313-1 du CASF, l'autorisation de l’ESAT « L’Essor » peut être 
renouvelée suite à l'analyse du rapport de l’évaluation externe transmis par le gestionnaire ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
 
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1ER  : Le renouvellement d’autorisation de l’ESAT « L’Essor » de Falaise géré par l’association 
l’Essor est autorisé pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017.  
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DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DE L ’ETABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT) « LES ATELIERS DE LA D IVES »  DE TROARN GERE PAR L’APAEI DE 

LA CÔTE FLEURIE 
 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 
 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 
Générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er janvier 2016 ; 

VU le schéma régional d’organisation sociale et médico-sociale (SROMS) de Basse-Normandie arrêté le 31 
janvier 2013 ;  
 
VU la convention d’autorisation du Centre d’Aide par le Travail de Troarn en date du 22 octobre 1966 ; 
 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.313-1 du CASF, l'autorisation de l’ESAT « Les Ateliers de la 
Dives » peut être renouvelée suite à l'analyse du rapport d’évaluation externe transmis pas le gestionnaire ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
 

 
DECIDE 

 
 

ARTICLE 1ER  : Le renouvellement d’autorisation de l’ESAT « Les  Ateliers de la Dives » de Troarn géré par 
l’APAEI de la Côte Fleurie est autorisé pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017.  
 
ARTICLE 2  : Cette autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
FINESS selon les caractéristiques suivantes : 
 
 

Agence Régionale de Santé - 14-2016-11-23-006 - Décision du 23 novembre 2016 portant renouvellement d’autorisation de l’Etablissement et Service d'Aide par
le Travail (ESAT) "Les Ateliers de la Dives" de Troarn 35



Agence Régionale de Santé - 14-2016-11-23-006 - Décision du 23 novembre 2016 portant renouvellement d’autorisation de l’Etablissement et Service d'Aide par
le Travail (ESAT) "Les Ateliers de la Dives" de Troarn 36



Agence Régionale de Santé

14-2016-11-23-008

Décision du 23 novembre 2016 portant renouvellement

d’autorisation de l’Etablissement et Service d'Aide par le

Travail (ESAT) "Les Conquérants" de Falaise

Agence Régionale de Santé - 14-2016-11-23-008 - Décision du 23 novembre 2016 portant renouvellement d’autorisation de l’Etablissement et Service d'Aide par
le Travail (ESAT) "Les Conquérants" de Falaise 37



 

 

 

  

 Agence régionale de santé de Normandie 
Espace Claude Monet 
2 place Jean Nouzille 
CS 55035 
14050 CAEN cedex 4 
 

 

 
  
 

 
DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DE L ’ETABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT) « LES CONQUERANTS » DE  FALAISE GERE PAR L’APAEI DES PAYS 
D’AUGE ET DE FALAISE 

 
LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 

 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 
générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er janvier 2016 ; 

VU la convention d’autorisation du centre d’aide par le travail de Falaise du 9 octobre 1972 ; 

VU l'arrêté en date du 15 octobre 2008 portant extension de l’ESAT de Falaise pour une capacité totale de 130 
places ; 
 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.313-1 du CASF, l'autorisation de l’ESAT « Les Conquérants » 
peut être renouvelée suite à l'analyse du rapport de l’évaluation externe transmis par le gestionnaire ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
 

 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1ER  : Le renouvellement d’autorisation de l’ESAT « Les Conquérants » de Falaise géré par l’APAEI 
des Pays d’Auge et de Falaise est autorisé pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017.  
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d’autorisation de l’Etablissement et Service d'Aide par le

Travail (ESAT) "Les Tilleuls" à Condé/Noireau
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DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DE L ’ETABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT) « ROBERT GRANDIE » DE DOZULE GERE PAR L’APAEI DE LA CÔTE 
FLEURIE 

 
LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 

 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 
Générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er janvier 2016 ; 

VU l’arrêté en date du 21 mai 1985 autorisant l’extension de 30 places du centre d’aide par le travail à Dozulé 
par implantation géographique à Dives sur Mer ; 
 
VU l'arrêté en date 10 octobre 2012 portant extension de l’ESAT pour une capacité totale de 140 places ; 
 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.313-1 du CASF, l'autorisation de l’ESAT « Robert Grandie » 
peut être renouvelée suite à l'analyse du rapport d’évaluation externe transmis par le gestionnaire ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
 
 

 
DECIDE 

 
 

ARTICLE 1ER :  Le renouvellement d’autorisation de l’ESAT « Robert Grandie » de Dozulé géré par l’APAEI 
de la Côte Fleurie est autorisé pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017.  
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Décision du 23 novembre 2016 portant renouvellement

d’autorisation de l’Etablissement et Service d'Aide par le

Travail (ESAT) d'Ifs géré par l'APAJH
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DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DE L ’ETABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT) D’IFS GERE PAR L’APAJH  DU CALVADOS 

 
LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 

 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 
Générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er janvier 2016 ; 

VU le schéma régional d’organisation sociale et médico-sociale (SROMS) de Basse-Normandie arrêté le 31 
janvier 2013 ;  
 
VU l'arrêté en date du 19 septembre 1991 autorisant l’ouverture partielle d’un centre d’aide par le travail à Ifs, 
pour une capacité de 8 places sur les 20 demandées ; 
 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.313-1 du CASF, l'autorisation de l’ESAT peut être renouvelée 
suite à l'analyse du rapport d’évaluation externe transmis par le gestionnaire ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1ER  : Le renouvellement d’autorisation de l’ESAT d’Ifs géré par l’APAJH du Calvados est autorisé 
pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017. 
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DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DE L ’ETABLISSEMENT ET SERVICE 

D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT) DE SAINT-ARNOULT GERE PAR L’ASSOCIATION ANAIS 
 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 
 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 
Générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er janvier 2016 ; 

VU l'arrêté en date du 10 janvier 1994 portant création du centre d’aide par le travail de Saint-Arnoult ; 
 
VU l'arrêté en date du 10 octobre 2012 portant extension de l’ESAT de Saint-Arnoult ; 
 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.313-1 du CASF, l'autorisation de l’ESAT peut être renouvelée 
suite à l'analyse du rapport d’évaluation externe transmis par le gestionnaire ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ;  
 
 

DECIDE  
 
 

ARTICLE 1ER  : Le renouvellement d’autorisation de l’ESAT de Saint-Arnoult géré par l’association ANAIS est 
autorisé pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017. 
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DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DE L ’ETABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT) « HELENE MAC DOUGALL »  A BAYEUX GERE PAR L’ASSOCIATION 

« LES FOYERS DE CLUNY » 
 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 
Générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er janvier 2016 ; 

VU le schéma régional d’organisation sociale et médico-sociale (SROMS) de Basse-Normandie arrêté le 31 
janvier 2013 ;  
 
VU la convention d’autorisation du centre d’aide par le travail de Tour-en-Bessin en date du 6 septembre 
1968 ;  
 
VU l'arrêté en date du 6 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 29 octobre 2010 portant extension 
de l’ESAT pour une capacité de 90 places ; 
 
VU le procès-verbal du 28 mars 2016 de la visite de conformité du 19 février 2016 faisant suite au 
déménagement de l’établissement ; 
 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.313-1 du CASF, l'autorisation de l’ESAT « Hélène Mac 
Dougall » peut être renouvelée suite à l'analyse du rapport d’évaluation externe transmis par le gestionnaire ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1ER  : Le renouvellement d’autorisation de l’ESAT « Hélène Mac Dougall » géré par l’association 
« Les Foyers de Cluny » est autorisé pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017. 
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Décision du 23 novembre 2016 portant renouvellement

d’autorisation de l’Etablissement et Service d’Aide par le

Travail (ESAT) "Philippe de Bourgoing" de Giberville
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DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DE L ’ETABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT) « PHILIPPE DE BOURGOIN G » DE GIBERVILLE GERE PAR 

L’ASSOCIATION LES FOYERS DE CLUNY 
 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 
 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 
Générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er janvier 2016 ; 

VU l'arrêté en date du 8 novembre 1982 autorisant le transfert du centre d’aide par le travail de Saint-Laurent 
sur mer à Giberville ;  
 
VU l’arrêté en date du 19 septembre 2006 portant extension de l’ESAT pour une capacité totale de 55 places ; 
 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.313-1 du CASF, l'autorisation de l’ESAT « Philippe de 
Bourgoing » peut être renouvelée suite à l'analyse du rapport d’évaluation externe transmis par le 
gestionnaire ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1ER  : Le renouvellement d’autorisation de l’ESAT « Philippe de Bourgoing » de Giberville géré par 
l’association «  Les Foyers de Cluny » est autorisé pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017. 
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DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DES ETABLISSEMENTS ET SERVICES 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT) DE SAINT-ANDRE-SUR-ORN E, HEROUVILLE-SAINT-CLAIR ET 

COLOMBELLES GERES PAR L’APAEI DE CAEN   
 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 
 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 
Générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er janvier 2016 ; 

VU la convention en date du 5 septembre 1969 autorisant la poursuite du développement et de l’amélioration 
du centre d’aide par le travail « Les Papillons blancs » ouvert à l’initiative de l’association dans la commune de 
Caen ;  
 
VU l’arrêté en date du 25 novembre 1982 portant extension du CAT d’Hérouville-Saint Clair pour une capacité 
totale de 93 places ; 
 
VU l’arrêté en date du 18 septembre 1990 portant création d’un CAT de 22 places à Ifs ; 
 
VU l'arrêté en date 12 novembre 2014 portant regroupement des ESAT de l’APAEI de Caen ; 
 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L.313-1 du CASF, l'autorisation des ESAT de l’APAEI de Caen 
peut être renouvelée suite à l'analyse des rapports d’évaluation externe transmis par le gestionnaire ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
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DECIDE 
 
 

ARTICLE 1ER  : Le renouvellement d’autorisation des ESAT de Saint-André-sur-Orne, Hérouville-Saint-Clair et 
Colombelles gérés par l’APAEI de Caen est autorisé pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017.  
 
La capacité totale des 3 établissements est de 343 places. 
 
ARTICLE 2  : Cette autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
FINESS selon les caractéristiques suivantes : 
 
 

Entité juridique  : APAEI de Caen 
N° FINESS : 14 001 884 7 
Code statut juridique  : 61 association loi 
1901 RUP 
 

Entité Etablissement  : ESAT de Saint-
André-sur-Orne (site principal) 
N° FINESS : 14 000 250 2 
Code catégorie  : 246 - ESAT 
Mode de financement : 34 – ARS dotation 
globale 

  

ESAT de Saint André-sur-Orne  
FINESS établissement : 
14 000 250 2 (principal) 

ESAT d’Hérouville Saint-Clair  
FINESS établissement : 
14 000 266 8 (secondaire) 

ESAT de Colombelles  
FINESS établissement : 
14 001 656 9 (secondaire) 

Code discipline d'équipement  :   
908 - aide par le travail pour 
personnes handicapées 
Code clientèle  : 10 - tous types 
de déficiences  
Code mode fonctionnement  : 14 
- externat     
Capacité précédente : 115 places                             
Capacité totale autorisée : 115 
places                        

Code discipline d'équipement  :   
908 - aide par le travail pour 
personnes handicapées 
Code clientèle  : 10 - tous types de 
déficiences  
Code mode fonctionnement  : 14 
- externat     
Capacité précédente : 117 places                             
Capacité totale autorisée : 117 
places           

Code discipline d'équipement  :   
908 - aide par le travail pour 
personnes handicapées 
Code clientèle  : 10 - tous types de 
déficiences 
Code mode fonctionnement  : 14 
- externat     
Capacité précédente : 111 places                             
Capacité totale autorisée : 111 
places           

 
ARTICLE 3 : En application de l'article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, cette autorisation est 
accordée pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017, soit jusqu’au 3 janvier 2032. Son renouvellement total ou 
partiel sera exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8 dans 
les conditions prévues à l’article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles.  
  
ARTICLE 4 :  Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation, devra être porté à la connaissance de l'autorité ou des autorités compétentes selon l'article 
L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité 
ou des autorités compétentes concernées. 
 
ARTICLE 5 : Cette décision peut faire l'objet : 
 

- d'un recours gracieux auprès de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé de 
Normandie dans le délai franc de deux mois à compter de la date de notification au pétitionnaire ou de 
sa publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie et de la 
préfecture du Calvados.  

 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé des affaires sociales et de la santé dans le délai 
franc de deux mois à compter de la date de notification au pétitionnaire ou de sa publication aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie et de la préfecture  
 
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen, dans le délai franc de deux mois à 
compter de la date de notification au pétitionnaire ou de sa publication aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Normandie et de la préfecture du Calvados.  
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DECISION PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DE L ’ETABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT) « LES COMPAGNONS » A B AYEUX GERE PAR L’ASSOCIATION « LES 

COMPAGNONS »  
 

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE DE NORMANDIE 
 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, partie législative notamment les articles L.312-1 à L.313-9 du 
CASF relatif aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, partie règlementaire, notamment les articles R.313-1 à D.313-
14 ; 

 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant celle du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

 
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétences 
en matière d’aide sociale et de santé ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ;  
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;  
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Madame Monique RICOMES en qualité de Directrice 
générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 1er janvier 2016 ; 

CONSIDERANT le dossier de demande de renouvellement d’autorisation reçu le 27 juin 2016 et ayant fait 
l’objet d’une étude par l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 
 
 
 

DECIDE 
 
 
 

ARTICLE 1ER :  Le renouvellement d’autorisation de l’ESAT de Bayeux géré par l’association « Les 
Compagnons » est autorisé pour 15 ans à compter du 4 janvier 2017. 
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Cabinet

14-2017-01-03-003
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